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PAR COURRIEL 

Montréal, le 19 octobre 2026 

Objet : Votre demande d’accès à l’information du 19 septembre 2026 
N/D : 1-310-100 

Nous faisons suite à votre demande d’accès, formulée en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ c.A-2.1), ci-après la (« Loi sur l’accès »), reçue par courriel le 19 septembre 2026, et à 
notre avis de prolongation daté du 8 octobre 2026. Votre demande se formulait comme suit : 

« je souhaite obtenir, pour la période 2020-2021 à 2025-2026, une copie ou 
un export des documents administratifs existants suivants : 

les prêts, garanties, participations et quasi-capital d’Investissement Québec ou 
du FDE liés aux entreprises forestières : bénéficiaire, instrument, projet, 
nominal, déboursé, encours, remboursement, intérêt ou frais, défaut, 
provision, perte, recouvrement, dividende ou produit de cession; exclure les 
contributions non remboursables.  

Je demande uniquement les documents, tableaux, exports, conventions, 
extraits comptables ou rapports déjà existants; je ne demande pas la création 
d’une nouvelle analyse.» 

Nous avons finalisé le traitement de votre demande d’accès et joignons à notre réponse un 
tableau comportant les interventions que nous pouvons vous partager. Celles-ci se rapportent 
aux périodes visées par votre demande et au secteur forestier et sont issues des fonds propres 
d’Investissement Québec.  

Votre demande vise également d’autres informations financières et commerciales se rapportant 
aux interventions. Celles-ci ne sont pas disponibles dans des documents détenus par 
Investissement Québec et pour obtenir de tels documents, il nous faudrait procéder à de 
nombreux calculs et comparaison de renseignements, ce à quoi nous ne sommes pas tenus en 
vertu de l’article 15 de la Loi sur l’accès. Subsidiairement, ces informations ne pourraient de toute 
manière vous être communiquées, puisqu’elles révéleraient notamment des transactions ainsi 
que des renseignements financiers et commerciaux concernant Investissement Québec et les 
entreprises impliquées. Leur divulgation serait susceptible d’entraîner les préjudices visés aux 
articles 21, 22 et 24 de la Loi sur l’accès. Ces dispositions, tout comme l’article 23, trouveraient 
donc également application à l’égard de ces informations. 





RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 

chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni calcul,
ni comparaison de renseignements.

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d’emprunt,
une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un
projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de modification
d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle divulgation:

1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 

2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient.

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre 
personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière 
peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, 
de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni 
par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement.

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne 
ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement.

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un 
autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public 
ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, 
indiquer au requérant le nom de l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par l’article 45 ou par le 
deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas.

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit.



 

 
 

AVIS DE RECOURS 
 
 
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels. 
 
 
RÉVISION 
 
 

 Pouvoir 
 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en 
tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. La demande de 
révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 
 
Les coordonnées la Commission d’accès à l’information sont les suivantes : 
 

Québec 
Bureau 2.36 
525, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-310 

Montréal 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 514 873-4196 
Télécopieur : 514 844-6170 

Sans frais : 1 888 528-7741 
Courriel : cai.communications@cai.gouv.qc.ca 

 
 

 Motifs 
 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou 
sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, 
ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont 
pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
 

 Délais 
 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans 
les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable 
pour répondre à une demande (art. 135).  
 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 





